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La pension alimentaire 
Qu’est ce qu’une pension alimentaire ? 
Les parents ont l’obligation « d’entretenir et de nourrir leur enfant » 
(art. 599 C.c.Q.).  

De cette obligation découle le droit pour un parent ou un enfant de 
réclamer une pension alimentaire. C’est une somme d’argent qui a 
pour but de subvenir aux besoins de l’enfant, tant que celui-ci ne peut y parvenir de lui-
même.  

Elle couvre : son alimentation, ses soins, son habillement, son logement, son transport, 
ses loisirs, la communication, l’entretien ménager.  

Le droit à pension alimentaire appartient donc à l’enfant et non à ses parents, même si la 
somme d’argent est transmise au parent, ou au tuteur.  

 

Quand et qui peut demander une pension alimentaire ?  
La pension alimentaire pour enfant peut être demandée après une séparation ou un 
divorce par toute personne ayant l’enfant à sa charge. Il peut s’agir du parent ayant la 
garde ou en cas de garde partagée celui dont le revenu est plus faible. Le tuteur légal peut 
aussi en faire la demande. tout comme l’enfant pour lui-même.  

Les parents ne peuvent refuser de subvenir aux besoins de leur enfant ou renoncer à une 
pension alimentaire ; cette règle est d’ordre public. Il est donc impossible pour les parents 
de s’entendre pour ne jamais demander de pension alimentaire pour l’enfant, cela serait 
jugé invalide par le tribunal. 

Toute demande relative au paiement d’une pension alimentaire se prescrit par 10 ans, 
c’est-à-dire que si un jugement vous a accordé une pension alimentaire, vous avez 10 ans 
pour demander le paiement des arriérés non payés. 

Par ailleurs, l’obligation alimentaire ne prend pas fin lorsque l’enfant atteint la majorité : 
elle est due tant que l’enfant n’a pas encore atteint un niveau d’indépendance lui 
permettant de subvenir à ses propres besoins, pour des raisons justifiées, par exemple s’il 
est dans une situation d’invalidité ou encore aux études. Au contraire, elle sera refusée si 
l’enfant travaille à temps plein, ou qu’il a des revenus suffisants compte tenu des revenus 
modestes de ses parents.  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/CCQ-1991#se:599
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L’enfant majeur doit faire la preuve que ses besoins sont réels et raisonnables (art. 2803 
C.c.Q.) et qu’il a pris des moyens raisonnables pour contribuer à ses propres besoins, par 
exemple en ayant un travail, en obtenant des bourses scolaires, etc. 

 

À qui demander une pension alimentaire ? 
La pension peut seulement être demandée à un parent en ligne directe au premier degré, 
c'est-à-dire les pères et mères dont la filiation a été légalement établie.  

Par exception, elle peut être demandée à un ex-beau-parent lorsqu’iel était marié avec le 
parent de l’enfant, qu’il a divorcé de ce parent et qu’il a agi comme un véritable parent 
auprès de l’enfant durant la relation. Le juge prend notamment en compte la participation 
des enfants à la vie de la famille élargie, les rapports avec le parent biologique absent, la 
contribution financière du conjoint à leurs besoins, l’exercice de la discipline parentale, ainsi 
que la manière dont le conjoint a présenté sa relation avec les enfants à sa famille et à son 
entourage. 

 

Comment et combien demander ? 
Les parents peuvent s’entendre sur le montant de la pension alimentaire et faire 
homologuer leur entente à la Cour.  

À défaut, il faudra saisir le tribunal. Lorsque les parents sont mariés, la demande de pension 
se fait devant la Cour supérieure, souvent au même moment que la demande de divorce 
et autrement devant la Cour du Québec (Tribunal unifié de la famille). 

Il faut compléter une demande introductive d’instance et y joindre les pièces justificatives 
comme des preuves financières, des talons de paie, des déclarations de revenus, des avis 
de cotisation et des preuves de dépenses pour les enfants etc. 

Le juge fixera le montant de la pension. Son rôle n’est pas de pénaliser ou récompenser un 
parent. Il se base notamment pour le déterminer sur différents critères comme les revenus 
et la capacité financière des parents, l’âge des enfants, le mode de garde, les besoins 
particuliers de chaque enfant etc. 

Pour estimer le montant de la pension, vous pouvez utiliser le modèle québécois de fixation 
des pensions alimentaires pour enfants. Les tables de fixation changent chaque année le 
premier jour de l’année, ce qui laisse peu de discrétion aux juges. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/CCQ-1991#se:2803
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/CCQ-1991#se:2803
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/separation-divorce/enfants-responsabilite/obligation-alimentaire/outil-calcul-pension-alimentaire-enfants
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/separation-divorce/enfants-responsabilite/obligation-alimentaire/outil-calcul-pension-alimentaire-enfants
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Comment modifier la pension alimentaire ?  
Le jugement qui fixe une pension alimentaire peut être révisé à chaque fois que les 
circonstances le justifient (art. 594 C.c.Q.). 

Les parents peuvent s’entendre pour modifier la pension alimentaire sans s’adresser au 
tribunal :  

D’abord, les parents peuvent s’adresser au Service administratif de réajustement des 
pensions alimentaires (SARPA). Ce service permet aux parents de faire une demande de 
modification de la pension alimentaire de leurs enfants de moins de 18 ans. Pour effectuer 
une demande, les parents doivent résider au Québec, le montant actuel de la pension 
alimentaire doit avoir été fixé par un jugement (par le tribunal), la situation financière d’un 
des parents doit avoir changé, ou/et la situation de l’enfant nécessite de revoir la pension 
alimentaire. Le coût de ce service est de 57,25 $ et est indexé chaque année. Après l’envoi 
de la demande, le traitement prend généralement entre 3 et 6 mois. Voir ici. 

Les parents peuvent également modifier la pension alimentaire à l’aide du service à l’aide 
à l’homologation (SAH). En ayant recours à ce service, les parents peuvent non seulement 
apporter des modifications à la pension alimentaire des enfants, mais également apporter 
des modifications à la garde, aux droits d’accès ou à la pension alimentaire d’un conjoint. 
Les parties doivent sélectionner un avocat afin qu’il rédige leur demande conjointe en 
homologation de leur entente. Cette demande sera transmise au greffe du tribunal. Une 
fois traitée, elle aura valeur d’un jugement de la Cour supérieure et sera dès lors exécutoire. 
Voir ici. 

Si les parents ne s’entendent pas : 

Il faudra adresser une demande au tribunal. Le parent qui demande la modification de la 
pension alimentaire va devoir prouver qu’il y a eu un changement important qui justifie une 
modification de la pension alimentaire. Le changement doit remplir deux conditions pour 
être qualifié «d’important». Premièrement, il doit y avoir un changement de circonstances, 
c'est-à-dire, des faits qui n’existaient pas lors de l’ordonnance initiale sur la pension 
alimentaire. Deuxièmement, il faut que les circonstances, si elles avaient existé au moment 
de l’ordonnance initiale, auraient justifié une conclusion différente. À titre d’exemple, la 
hausse au la baisse du revenu d’un parent peut être considérée comme un changement 
important. 

Ensuite, il faudrait justifier le nouveau montant demandé.  

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/CCQ-1991#se:594
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/separation-divorce/modifier-garde-enfants-pension-alimentaire
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/Homologation/fr
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Comment suspendre la pension alimentaire ? 
L’insolvabilité ne vous dégage pas de l’obligation de payer une pension alimentaire. Une 
suspension exceptionnelle et temporaire peut être demandée au tribunal ou décidée par 
une entente entre les parties. Il faut démontrer un changement temporaire et majeur 
comme la perte d’un emploi, une maladie grave ou même une incarcération.  

 

 

Versement de la pension alimentaire  
Dans la majorité des cas, Revenu Québec se charge du paiement de la pension 
alimentaire, à moins d’être dans une situation particulière prévue par la loi. Revenu 
Québec agit sous forme d’intermédiaire entre les parents. En effet, l’agence perçoit la 
pension auprès du parent payeur et la transmet au receveur de la pension alimentaire.  

Le versement se fait par dépôt direct ou par chèque, généralement le premier du mois et le 
16e jour de celui-ci. Il est important de rappeler que Revenu Québec ne détermine pas le 
montant, la suspension ou l’arrêt de la pension, seul un tribunal ou une entente 
homologuée en est responsable. 

 

Non-paiement de la pension alimentaire  
Ne pas payer une pension alimentaire ne représente pas juste une dette, mais le défaut de 
se conformer à une obligation légale. Revenu Québec a le pouvoir d’utiliser les moyens 
nécessaires pour assurer le paiement de la pension alimentaire, comme de saisir votre 
salaire, un de vos biens ou vous poursuivre en justice. Revenu Québec se réserve aussi le 
droit de réclamer des frais supplémentaires sur une pension alimentaire impayée. Cette 
dette ne disparaît pas, elle s’accumule et des intérêts peuvent s’y ajouter.  

De plus, des mesures administratives sévères peuvent être prises. En effet, cela peut avoir 
des conséquences sur le dossier de crédit ou entraîner la suspension d’un document légal 
comme son permis de conduire ou son passeport.  

Enfin, des sanctions pénales peuvent être exceptionnellement prononcées comme une 
accusation d’outrage au tribunal ou des amendes importantes.  
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Pour le récipiendaire de la pension alimentaire, Revenu Québec peut avancer les 
montants d’argent lorsque celui-ci ne reçoit pas son dû.  

Si avez des difficultés de paiement, contactez Revenu Québec pour s’entendre sur des 
modalités de paiement. Vous pouvez aussi essayer de vous entendre avec l’autre parent. 

 

Réalisée par Jade Szuszkiewicz et Yasmine Latrous 


	Qu’est ce qu’une pension alimentaire ?
	Quand et qui peut demander une pension alimentaire ?
	À qui demander une pension alimentaire ?
	Comment et combien demander ?
	Comment modifier la pension alimentaire ?
	Comment suspendre la pension alimentaire ?
	Versement de la pension alimentaire
	Non-paiement de la pension alimentaire

